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1.1. Pourquoi ce guide ?

Le! present guide a ete etabli en vue d'accelerer les activites de suivi et devaluation des Etats membre
concernan* la mise en ceuvre du Plan d'action africam. II s'adrcsse d'abord aux responsables du suivi et de

revaluation des mecanismes nationaux charges de la promotion des femmes. Un suivi efficace est le

fondement (Tune gestion et d'une Evaluation judicieuses des progres realises par les gouvernements dans la

mise en oeuvre des mesures visant a ameliorer la situation des femmes africaines.

La sixieme Conference regionale africaine sur les femmes s'est tenue en novembre 1999 au siege de la

CEA a A^dis-Abeba (Ethiopie). Elle avait pour objectif essentiel d'entreprendre une evaluation de la mise en

oeuvre deS programmes d'action regional et mondial cinq ans apres leur adoption. Des rapports d'activite

nationaux avaient ele" prepares dans le cadre de cette evaluation par 48 Etats membres, ainsi que des

organisations r6gionales (OUA, CEA et BAD) et des organismes des Nations Unies. Cette operation a abouti

essentiellement a 1'identification des problemes rencontres par les Etats membres dans la mise en oeuvre des

programmes d'action et la formulation de propositions sur les moyens de resoudre ces problemes au cours des

cinq prochaines annees. Le Plan d'action africam se veut une synthese des recommandations issues de

1'evaluation.

Selon les evaluations faites avant et durant revaluation a mi-parcours, peu de progres avaient ete

enregistre"s dans la plupart des Etats membres. Nonobstant les engagements pris par les gouvernements, peu

de pays avaient 61abore" des politiques nationales visant a integrer une perspective « genre » dans tous les

aspects des activites de l'Etat.

L& Plan d'action africain (PAA) est par consequent une synthese des strategies et des mecanismes

visant a trpuver des solutions aux questions identifies comme etant des obstacles majeurs a la mise en oeuvre

de la Plate-forme de Dakar et du Programme d'action de Beijing. II vise, en particulier, a acceierer la mise en

oeuvre des programmes d'action au cours des cinq prochaines annees, a la fin desquelles revaluation

demandee sur les progres enregistres depuis la Conference de Beijing sera entreprise.

U, Plan d'action africain est axe, entre autres, sur les questions suivantes aux niveaux national, sous-

regional ei; regional:

Les mecanismes et les strategies de coordination en vue d'une mise en oeuvre harmonieuse des

plans d'action nationaux ;

La mobilisation de ressources pour permettre la mise en oeuvre des plates-formes d'action ;

Les strategies et les mecanismes de suivi et devaluation de la mise en oeuvre du Plan d'action

africain (PAA);

Les strategies et les mecanismes propres a acceierer rintegration d'une perspective « genre » dans

les politiques, les plans et les programmes.

: manque de mecanismes de suivi et devaluation de la mise en oeuvre des plans d'actions nationaux

est l'une des difficultes identifies par les Etats membres. En l'absence de tels mecanismes, il etait

effectiverrtent difficile d'evaluer avec exactitude les progres realises dans la mise en oeuvre des programmes

d'action, raison pour laquelle le present instrument de suivi et devaluation a ete eiabore.
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L'instrument est ax6 sur les trois domaines majeurs ci-apres :

• La portee, le contenu et le processus de mise en oeuvre de la politique nationale de promotion

de la femme dans tous les aspects des activity's de l'Etat;

• Les me"canismes institutionnels pour la mise en oeuvre de la politique nationale de promotion

de la femme en mettant 1'accent sur les mecanismes de reddition et de coordination ;

• Les mecanismes de renforcement des capacites pour facilfter la mise en oeuvre de la politique

nationale de promotion de la femme dans tous les aspects des activites de l'Etat.

L'instrument vise a etre :

• Instructif, c'est-a-dire qu'il explique les procedures et les concepts de suivi et devaluation ;

• Fonctionnel, a savoir que l'utilisateur devrait etre en mesure d'utiliser rinstrument pour le

suivi et revaluation de quelques domaines du Plan d'action africain ;

• Adaptable pour etre utilise aux niveaux regional et sous-regional.

1.2. Mode d'emploi de l'instrument

L'instrument a ete elabore pour aider les responsables du suivi et de revaluation a assurer le suivi de

la mise en oeuvre de la politique nationale de promotion de la femme. L'utilisateur devra par consequent

etudier la Section 2 pour mieux comprendre quelques uns des concepts majeurs de suivi et devaluation ainsi

que des indicateurs cle"s pour le suivi de la mise en oeuvre de la politique de promotion de la femme Les

fiches de la Section 3 permettront a l'utilisateur de suivre les activites, de consigner des renseignements les

concernant et de recommander des mesures correctives, le cas echeant. Les responsables du suivi et de

revaluation devraient, en suivant des directives donnees pour leiaboration des rapports, produire en 2002 et

2003, des rapports de suivi et devaluation tels que preconis^s dans le Plan d'action africain.

1.3 Conception de rinstrument

L'instrument comporte cinq (5) sections. A la suite de la pre"sente introduction, une autre section

traite des indicateurs pour le suivi et revaluation de la mise en oeuvre de certains domaines du Plan d'action

africain. La Section 3 porte sur des mecanismes de suivi et contient des fiches permettant de suivre les

progres re"alis6s, ainsi que des directives pour leiaboration des rapports de suivi nationaux. La Section 4

concerne les directives devaluation et contient des questionnaires et des directives pour leiaboration des

rapports nationaux devaluation. Le calendrier propose pour le programme de suivi et devaluation figure

dans la Section 5.



11 hlicateurs pour le suivi«t revaluation de quelques domaines do Plan d'action africain

programme vise a suivre et evaluer l'action menee par les gouvernements, au regard de leurs

ements, ainsi qu'a determiner si la volonte poiitique voulue existe et si des mecanismes viables de

coordinat on et de suivi de l'action des gouvernements sont en place. A cet egard, le programme de suivi

et d'evaluation porte essentiellement sur les domaines majeurs, a savoir:
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La politique nationale de promotion de la femme dans les politiques, plans et programmes

de developpement, I'accent etant mis sur la portee, le contenu et le processus de mise en

oeuvre.

Les mecanismes institutionnels crees pour faciliter la mise en oeuvre de la politique nationale

de promotion de la femme, en mettant I1 accent sur :

Les mecanismes de coordination propres a assurer 1'integration d'une perspective « genre »

dans tous les secteurs et a tous les niveaux (national, territorial et local) ainsi qu'au sein

des organisations de la socie'te' civile.

■ Les mecanismes de reddition permettant d'assurer l'integration, par les gouvernements

d'une perspective "genre" dans les politiques, programmes et mesures de developpement.

Les mecanismes de renforcement des capacites crees pour faciliter la mise en oeuvre de la

politique de promotion de la femme et plus particulierement:

Les ressources financiered et humaines qui lui sont allouees;

La structure et la qualite des programmes de formation mis en place pour 1'analyse et

planification de 1'approche « genre ».

la

le suivi et revaluation des domaines susmentionnes devraient etre effectues en se basant sur les

objectifs strategiques fixes par les Etats membres.

I importe de donner une breve definition des trois termes majeurs utilises pour le suivi et

revaluation avant de presenter les indicateurs devant etre utilises dans ce cadre.

2.1 Quelques definitions

2.1.1 Le suivi est une evaluation permanente de la mise en oeuvre d un

projet/programme, en vue d'identifier, le plus tot possible, les succes ou les

problemes effectifs ou potentiels, et permettre d'ajuster suffisamment rapidement

la conception ou le fonctionnement du programme.

2.1.2 L'evaluation quant a elle, est un examen periodique de la pertinence, des resultats

et de l'impact d'un programme (qu'ils aient ete prevus ou non) par rapport aux

objectifs fixes. Elle vise a fournir des informations pour la formulation de

programmes futurs.

iien que distincts l'un de l'autre, le suivi et revaluation se complement. Alors que le suivi fournit

c as donnees quantitatives et qualitatives susceptibles de contribuer au processus d'evaluation,
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revaluation permet de tirer des enseignements dont degager de nouveaux concepts ou

methodologies dans le cadre des efforts de suivi fururs. Le suivi et 1'evaluation sont par consequent

essentiels pour une gestion efficace des programmes.

2.1.3 Un indicateur est un signal qui peut etre un chiffre, un fait ou une perception. II

mesure des changements dans une situation donnee. Les indicateurs sont les cles

du suivi et de 1'evaluation.

2.1.4 L'integration d'une perspective «genre» peut etre definie comme la

reorganisation, 1'amelioration, l'elaboration et 1'evaluation des processus de

formulation des politiques par les acteurs qui participent normalement a la prise de

decisions, de maniere a integrer une perspective «genre » dans toutes les

politiques, a tous les niveaux et a tous les stades

2.2. Indicateurs pour le suivi et revaluation de la mise en oeuvre de la politique de promotion

de la femme

La presente section porte sur quelques uns des indicateurs permettant d'assurer le suivi et

1'evaluation du Plan d'action. Nous avons d'abord mis l'accent sur l'elaboration et la mise en oeuvre

d'une politique nationale de promotion de la femme etant donne l'importance capitale qu'elle revet pour

l'egalite des sexes. Par ailleurs, en vue d'evaluer la pertinence de la politique nationale de promotion de

la femme, nous avons egalement elabore un questionnaire qui permettra d'apprecier la portee, le contenu

et 1'etat d'avancement de la politique.

Nous avons en outre presente un questionnaire permettant d'evaluer le niveau d'avancement de la

politique nationale de promotion de la femme au niveau sectoriel et au sein des organisations de la societe

civile. Nous vous presentons ensuite les indicateurs proposes pour suivre la mise en oeuvre de la politique

nationale de promotion de la femme, les me"canismes institutionnels de reddition et de coordination ainsi

que le renforcement de capacity's.

Politique nationale de promotion de la femme

II s'agit la d'un indicateur majeur de la volonte politique des gouvernements vis-a-vis de l'egalite

entre les hommes et les femmes. La politique de promotion de la femme doit etre formulee de maniere a

garantir que des mesures concretes sont prises au niveau national en vue d'atteindre les objectifs fixes. La

politique nationale de promotion de la femme devrait en fait completer le plan de d^veloppement national.

La politique de promotion de la femme devrait comporter, entre autres :

•s Une declaration et des plans sectoriels visant a incorporer une perspective « genre » dans tous les

plans, programmes et politiques de tous les secteurs du Gouvernement.

* Une declaration enoncant des buts et des objectifs clairs, y compris, des objectifs sectoriels
refle"tant les priorites nationales par rapport aux programmes d'action internationaux. Cette

declaration doit englober des domaines cruciaux tels que l'emancipation economique des femmes,

leur participation a la prise de decisions politiques et leurs droits fondamentaux.

V Une strategic et un calendrier de revision des politiques et des procedures administratives en
vigueur en vue de les adapter aux objectifs du plan. Ces documents pourront egalement inclure

des instructions ou des procedures legislatives ou administratives emanant des autorites politiques

les plus elevees ou prevoir des mesures de reddition visant a obtenir et a soutenir une participation

efficace a tous les niveaux de mise en oeuvre
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S ©es directives generates sur l'integration d'une perspective «genre * dans les politiques

niacroeconomiques et les programmes sectoriels du gouvernement.

Une strangle et un calendrier de revision de la legislation et des pratiques nationales en vue

d'eliminer la discrimination fondee sur le sexe conformement aux objectifs du plan. II sera peut-

etre necessaire d'adopter une legislation qui defendent les droits fondamentaux des femmes ;

Une strategic de mobilisation des ressources - humaines, techniques et financieres - de nature a

jutenir la mise en ceuvre de la politique

La politique de promotion de la femme devrait comporter des directives claires sur les mesures suivantes :

ntegration d'une perspective « genre » dans les plans de travail de tous les ministeres ;

alendrier de mise en oeuvre ;

Indicateurs de suivi et d'evaluation.

Les mesUres ci-apres seront necessaires pour la mise en oeuvre de la politique nationale de promotion de la

femme:

S'assurer de l'engagement politique et administratif au niveau le plus e'leve y compris au niveau du

]'resident, du Premier Ministre, du Cabinet, de chaque ministre ou de son homologue, et des

cadres superieurs

Mettre en place des structures et des mecanismes integre"s et adopter des processus administratifs

appropries, y compris des mesures de reddition, pour la mise en oeuvre de la politique ;

S'assurer du partenariat et de la collaboration des principales parties prenantes ;

^laborer un processus efficace de suivi et d'evaluation.

La mise en oeuvre de la politique de promotion de la femme peut egalement comporter les points suivants:

formulation et la mise en oeuvre d'un programme de formation en matiere d'analyse

differentielle;

Jne strategic de communication bien pensee visant a sensibiliser a la politique national

promotion de la femme et a la soutenir.

de

L'integr&tion des objectifs d'egalite des sexes dans les activites d'une institution presuppose la

transfonnation de ladite institution. Transformer signifie reconnaitre que de la promotion de la femme ne

concerns pas seulement les programmes, les politiques et 1'gquilibre du personnel mais egalement la

culture i^stitutionnelle. II s'agit en fait de se montrer attentif et souple et d'emanciper. Une telle attitude
modifie lies comportements, les regies, les programmes et leur impact. Tout individu devrait en fait en

tirer profit et chaque individu devrait en etre responsable.

Responsabilites de I'integration d'une perspective « genre » dans tous les secteurs

La resp^nsabilite" d'assurer l'integration d'une perspective «genre» dans tous les secteurs et de diriger la

mise en oeuvre des politiques de promotion de la femme incombe au premier chef aux decideurs et aux

responsables de haut niveau. Les responsables charges de rintegration de la perspective « genre » ne

devraiert done pas etre les seuls responsables de la prise en compte des considerations d'egalite" entre les

sexes m

Pour ce

capacite

:me s'ils ont un role majeur a jouer dans t'instauration d'un changement.

faire, les responsables charges de l'integration de la perspective « genre » doivent disposer de

s renforc6es et beneficier du soutien des cadres superieurs.
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Les responsables charges de l'integration de la perspective « genre » ont notamment pour fonctions de :

• Coordonner les travaux d'integration d'une perspective « genre » a tous les niveaux ;

• Faciliter le travail des autres parties prenantes ;

• Collecter et diffuser V information ;

• Jouer un r61e de catalyseur ;

• Assurer la liaison entre les divers acteurs au fur et a mesure qu'ils integrent une perspective

« genre » dans leurs activites.

Les conditions prealables a un bon travail des responsables charges de l'integration de la perspective

« genre » sont les suivantes :

•

• L'inte"gration d'une perspective «genre» doit etre percue comme une responsabilite" *

institutionnelle de tout le personnel ;

• Les responsables de haut niveau doivent etre actifs et apporter un appui tangible ;

• La direction doit avoir une vision claire de ce que rinstitution ou le ministere deviendra a 9
Tissue de l'integration totale d'une perspective « genre » ;

• La formation et le renforcement des capacity's devraient etre continus ;

• Une communication meilleure devrait etre assuree entre les responsables charges de

l'integration de la perspective « genre » au niveau national, regional et sous-regional.

II convient de nommer responsable charge de l'integration de la perspective « genre » une personne

jouissant au sein du bureau de l'autorite n£cessaire pour mener a bien son travail. Le candidat id£al

devrait, de preference, faire partie des cadres s'occupant de l'elaboration des programmes. Ce ne sera pas

necessairement une femme

2.2.1 Questionnaire pour revaluation de la mise en oeuvre de la politique Rationale de

promotion de la femme.

SITUATION

S Existence d'une politique nationale de promotion de la femme approuvee au niveau
gouvernemental le plus eleve\ £

S La politique nationale de promotion de la femme a et£ examinee et approuvee par le
Parlement.

PORTEE

S Les directives visant l'integration d'une perspective « genre » dans le de"veloppement portent

sur tous les secteurs de deVeloppement ainsi que sur la gestion des ressources humaines.

S La politique vise 1'integration d'une perspective « genre » dans tous les plans, programmes et

decisions concernant tous les secteurs, notamment la mise en valeur des ressources humaines.

CONTENU

S La politique de promotion de la femme est fondee sur des valeurs clairement definies et elle
vise a atteindre l'egalite entre les sexes et le de"veloppement durable.

S La politique precise qui est charge de prendre des mesures a diffiSrents niveaux.
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politique precise les modalites du renforcement des capacites en vue de rintegration d'une

rspective « genre » dans tous les secteurs et a tous les niveaux.

i politique prevoit la collecte et la diffusion de donnees desagregees par sexe pour la

planification et la formulation de politiques de tous les secteurs.

La politique enonce les modalites du suivi et de 1'evaluation du processus de mise en oeuvre.

T a nniifiniip rprnmmarHp la fnrmnlatinn ri'indicatenrs aui nrennent en compte la perstpolitique recommande la formulation d'indicateurs qui prennent en compte

«!genre » dans le cadre du processus de suivi et devaluation.
a politique pre"voit l'elaboration d'un budget national conforme a l'approche « genre >

5!
perspective

2.2.1.1 Questionnaire sur la mise en oeuvre de la politique nationale de

promotion de lafemme au niveau sectoriel

perspective "genre" est integree dans tous1 les plans, programmes et politiques des ministeres

Les procedures administratives ont ete revues en fonction des objectifs de la politique de

promotion de la femme.

ifes politiques et les reglements relatifs aux ressources humaines ont ete reexamines et amendes
piour eliminer toute discrimination basee sur le sexe.

Chaque ministere a nomme" un responsable de 1'integration de la perspective "genre".

I existe un m6canisme de collecte des donnees desagregees par sexe.

L,e ministere a cree des banques de donnees desagregees par sexe.

l^e ministere, alloue chaque annee des credits sufftsants pour la collecte des donnees desagregees

par sexe.

lie ministere dispose d'un personnel forme a l'approche "genre", qu'il utilise pour la collecte des

donnees desagregees par sexe.

le ministere produit des publications contenant des donnees desagregees par sexe.

le ministere a eiabore un programme de suivi et devaluation de rintegration d'une perspective

genre" dans tous ses plans, politiques et programmes.

V l& ministere produit des rapports de suivi et devaluation dans les pe"riodes indiquees.

1 Pour les ministeres ayant plus d'un portefeuille.
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3. . MtJcanismes de suivi

Maintenant que nous avons defini les indicateurs de suivi de la mise en oeuvre de la politique nationale

de promotion de la femme, la presente section devrait permettre aux responsables du suivi et de revaluation

de demarr^r leurs activites. Le suivi est un exercice continu dont I'objectif principal est de fournir rapidement

des indications sur les progres accomplis (ou non) dans la realisation des objectifs arretes. Le suivi permet

d'identifier et d'evaluer les problemes et les succes eventuels d'un programme. II constitue le point de depart

des mesures correctives ainsi que de l'amelioration du programme, de sa mise en oeuvre et de la qualite de ses

resultats.

Pour assurer un suivi efficace, il faut des donnees de base, des indicateurs des performances et des

resultats ainsi que des mecanismes et des procedures de compte-rendu systematique. Les mesures de suivi

doivent etre bien pianifiees et il est done imperatif que le responsable national du suivi et de revaluation au

sein du mfcanisme national de coordination de promotion de la femme se concerte avec les responsables du

suivi et de; 1'evaluation aux niveaux des ministeres et des ONG charge'es de la coordination. Si le suivi se fait

correctement, il peut fournir des donnees quantitatives et qualitatives a l'aide des indicateurs definis a la

section 2, qui peuvent etre utilises pendant revaluation.

La pr6sente section contient des propositions sur l'elaboration des plans de travail, des certaines fiches

i et l'analyse de l'information collectee ainsi que des directives pour la production des rapports depour le su

suivi.

3.11 Plans de travail

LeS responsables du suivi et de revaluation devraient produire des plans de travail annuels qui

concretises le programme en termes operationnels. Ces plans devraient faire une description detaille"e de la

mise en place des apports, des activites a mener et des resultats escomptes. Us devraient indiquer clairement

les delais a respecter ainsi que les personnes ou les institutions chargees de fournir les apports et de produire

des resultak Us constituent la base du suivi des progres realises dans la mise en oeuvre du programme.

Lejs informations suivantes devraient etre utiles aux responsables du suivi et de revaluation lorsqu'ils

elaboreront leurs plans de travail :

3.1.1 Fonctions clefs des responsables nationaux du suivi et de revaluation (RNSE)

• Convenir avec les decideurs des domaines qui ont besoin d'un suivi ;

• Sensibiliser les ministeres et les ONG a la necessite de designer des responsables sec oriels

du suivi et de 1'evaluation ;

• Coordonner les activites de suivi an niveau sectoriel et a celui des ONG et recevoir des

rapports ;

• Consulter les ONG chargees de la coordination au niveau national ;

• Mettre au point un plan de suivi ;

• Entreprendre des activites de suivi ;

• Produire des rapports nationaux de suivi ;
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• Effectuer revaluation ;

• Etablir le rapport national devaluation ;

• Plaider pour la realisation des objectifs clefs ;

• Presenter le rapport aux Centres de developpement sous-regional (CDSR).

3.1.2 Objectifs clefs etprincipaux resultats du programme de suivi et devaluation

Objectif clef no. 1 : Integration de l'approche "genre" dans tous les plans, poiitiques et programmes de

tous les secteurs de l'Etat d'ici 2005

Mesures clefs pour la realisation de cet objectif :

• Mise en place et execution d'une politique nationale de promotion de la femme;

• Revision des procedures administratives conformement aux objectifs de la politique de

promotion de la femme ;

• Mise en place d'un systeme de collecte de donnees desagregees par sexe ;

• Creation, dans chaque ministere, de bases de donnees desagregees par sexe ;

• Revision des legislations et des pratiques nationales pour eiiminer la discrimination basee sur

le sexe ;

• Mise en place d'un systeme de suivi et d'evaluation de 1'integration de l'approche "genre".

Principaux resultats :

• Une politique nationale de promotion de la femme ;

• Revision des procedures administratives 2;

• Systeme de collecte de donnees desagregees par sexe ;

• Bases de donnees statistiques desagregees par sexe dans tous les ministeres ;

• Lois revisees ;

• Systeme de suivi et d'evaluation de rintegration de l'approche "genre"

Objectif clef no. 2 : Mise en place de mecanismes institutionnels pour faciliter Vexecution du Plan d'action

africain

A. Mecanismes de coordination : Mise en place d'un mecanisme national de coordination du Plan

d'action africain d'ici mai 2002.

Mesures clefs pour la realisation de cet objectif :

• Mettre en place un Comite national de coordination compose de responsables

gouvernementaux et de representants de la societe civile ;

• Tenir au moins chaque annee deux reunions du Comite national de coordination;

2 Les procedures administratives dont il s'agit ici sont notamment les etapes a suivre et les formalites necessaires pour le
recrutement, l'engagement et le licenciement du personnel, le bien-etre du personnel et la structure organisationnelle de

travail.
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• DeTinir les modalites operationnelles du Comite national de coordination;

• Former les membres du Comite" national de coordination a 1'analyse diffSrentielle ;

• Affecter les fonds n6cessaires au fonctionnement du Comite national de coordination;

• Faire des recommandations sur la coordination des activites relatives a la mise en

oeuvre du Plan d'action africain ;

• Assurer le suivi de la mise en oeuvre des recommandations du Comite national de

coordination

Principaux resultats :

• Un Comite" national de coordination;

• Formation de 50% des membres du Comite national de coordination a ranalyse

differentiate au bout de la premiere annee;

• Formation de 100% des membres du Comite national de coordination a ranalyse

differentielle en 2003 ;

• Modalites operationnelles du Comite" national de coordination;

• Rapports des reunions du Comite national de coordination;

• Recommandations du Comite national de coordination concemant les mesures

correctives a prendre ;

.

Mecanismes de reddition : Cr6er des me"canismes de reddition pour mesurer la performance du

gouvernement par rapport a l'objectif d'integration d'une perspective "genre" dans les

politiques, les programmes et les actions de de"veloppement d'ici juin 2002.

Mesures clefs pour la realisation de cet objectif :

• Mettre en place des mecanismes de reddition;

• Former a revaluation des activites de l'Etat en ce qui concerne la mise en oeuvre de la

Plate-forme d'action africaine dans une perspective "genre" ;

• Allouer les fonds ne"cessaires au fonctionnement des organes de reddition ;

• Definir les modalites operationnelles des organes de reddition ;

• Tenir au moins deux reunions chaque annee ;

• Produire au moins deux rapports par an.

Principaux resultats :

• Mecanismes de reddition mis en place aux niveaux national, territorial et local;

• A la fin de la premiere anne"e, 50 % des membres auront ete forme's a revaluation de la

mise en oeuvre du Plan d'action africain;

• Formation de 100 % des membres des organes de reddition dans le domaine pre"cite a la

fin de 2003 ;

• Fonctionnement et transparence des mecanismes de reddition.



E/ECA/ACW/CWD.II/2001/7B

Page 16

Objectif clef no. 3 : CHer et de'velopper des programmes de renforcement des capacites de tout le personnel

des ministeres/secteurs en vue de ('integration de Vapproche "genre'*

Mesures clefs pour la realisation de cet objectif :

• Mener une enquete sur les besoins de formation de tout le personnel et 1'analyser ;

• Formuler des programmes de formation et de developpement des capacites pertinents pour

le gouvernement ainsi que les organes territoriaux et locaux ;

• Allouer des ressources financieres et humaines suffisantes a la mise en oeuvre des

programmes ;

• Accueillir au moins deux ateliers de formation par an aux niveaux des conseils nationaux,

territoriaux et locaux ;

• Dispenser une formation en matiere d'analyse differentielle aux decideurs et aux hauls

responsables (tous les ministeres, le parlement, les conseils territoriaux et locaux) ;

• Assurer le suivi de la formation en vue de prendre des mesures correctives en termes de

creation d'un environnement favorisant ('utilisation des connaissances et des competences

acquises par les personnes formees.

Principaux resultats :

• Rapport relatif a 1'enquSte sur les besoins de formation et a leur analyse ;

• Programmes de developpement des capacites en matiere d'inte'gration de l'approche

"genre" ;

• Rapports des ateliers de formation ;

• Formation a l'analyse differentielle dispensee a 50 % des decideurs et des hauts

responsables au niveau national, territorial et local ;

• Formation de 50 % des membres du parlement et des conseillers avant la fin de 2004 ;

• Formation de 100 % des decideurs et des hauts responsables aux niveaux national,

territorial et local avant la fin de 2005 ;

• Formation de 100 % des membres du parlement et des conseillers avant la fin de 2005 ;

• Rapports de suivi avec des recommandations specifiques.

II est important de rendre compte syst6matiquement des activity's tout au long du processus de mise en oeuvre

en produisant regulierement des rapports de suivi - sur une base mensuelle, trimestrielle ou semestrieile.

3.2 Fiches de suivi et analyse de Vinformation collectee

La presente section introduit des fiches qui permettront aux responsables de suivre et d'evaluer la mise en

oeuvre de la politique de promotion de la femme. La plupart des fiches ont 6t6 etablies a l'intention des

responsables nationaux du suivi et de 1'evaluation, qui devront les photocopier pour qu'elles puissent servir a

plusieurs personnes. Les responsables sectoriels du suivi et de revaluation (dans les ministeres) devront

remplir certaines fiches ou questionnaires, de meme que les ONG assurant la coordination au niveau national,

qui devront en remplir d'autres. La encore, les responsables nationaux du suivi de 1'evaluation devront

photocopier les fiches.
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Pour chaque domaine a controler, des appreciations seront donne"es. Le responsable du suivi et de revaluation

devra exeicer son jugement pour ^valuer les performances. II convient de bien noter que le systeme

d'appreciation ne permet pas d'inclure des re"sultats interme'diaires, mais uniquement les resultats finaux. Par

exempie, pour le questionnaire 3.2.1, si une politique de promotion de la femme est en cours de formulation,

le responsable du suivi et de revaluation devra la classer comme « inexistante » et par consequent cocher la

case « NON ». En pareille situation, il n'est pas possible de dire si des progres quelconques ont ete accomplis

dans la formulation et la mise en oeuvre subse"quente d'une politique nationale de promotion de la femme. II

est done fecommande que toutes les fois que la notation ne reflete pas suffisamment les progres realises, le

responsable du suivi et de revaluation fasse une note explicative pour dormer des informations completant

reformation fournie sur les fiches. Cela permettra de faire ressortir tous les progres realises a un moment

precis.

Une fois que toutes les informations auront ete collectees, les conclusions des differents domaines devraient

e"tre synthe"tise"es en une evaluation globale des progres accomplis et refle'tees dans le rapport national de suivi.

L'information collectee au cours des activites de suivi devrait etre classed dans un lieu sur de sorte qu'elle

puisse servir a revaluation qui sera effectuee en 2004.
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3.2.1 Evaluation de la poUtique nationale de promotion de la femme.

SITUATION

1. Existe-t-il une politique nationale de promotion de la femme

et a-t-elle ete approuvee au plus haut

niveau du gouvernement ?

2. La politique a-t-elle recu Tapprobation finale ?

OUI

D

D

NON

b

D

ETENDUE

1. Dans ses directives concernant l'integration

d'une approche «genre» dans le de"veloppement,

la politique nationale couvre-t-elle tous les secteurs?

2. La politique couvre-t-elle l'integration de la perspective

«genre» dans toutes les politiques, tous les plans et

programmes de tous les secteurs, ainsi que la gestion

des ressources humaines ?

CONTENU

1. La politique de promotion de la femme repose-t-elle sur

des valeurs explicites propres a assurer

I'Sgalite" entre les sexes et le de'veloppement durable ?

2. La politique precise-t-elle gui doit agir

a tous les niveaux?

3. La politique prevoit-elle les modalit6s de renforcement

des capacites en matiere d'integration de la perspective

«genre» dans tous les secteurs et a tous les niveaux?

4. La politique prevoit t-elle la collecte et la diffusion

de donnees desagregees par sexe aux fins de la planification

et de la formulation des politiques de l'Etat

dans tous les secteurs ?

5. La politique definit-elle les modalites de suivi et

devaluation du processus de mise en oeuvre ?

6. La politique recommande-t-elle la formulation

d'indicateurs de suivi et devaluation qui tiennent

compte des questions de genre?

7. La politique preconise-t-elle un budget national qui

prenne en compte les besoins des femmes?

D

D

D

D

□

□

D

□

D

D

□

Li

D

D

□

!J
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2.1.1 Evaluation de lapolitique nationale de promotion de lafemme au niveau sectorieP

inistere:

1. Les pol itiques, les plans et les programmes du ministere

sont-il$ conformes aux objectifs de la politique

nationale de promotion de la femme?

2. Les procedures administratives du ministere ont-elles

€t€ revisees conformement aux objectifs de la politique

nationale de promotion de la femme?

3. Les poilitiques et les reglementations relatives aux ressources

humaities du ministere ont-elles e"te revisees et amendees

pour eliminer la discrimination fondee sur le sexe?

4. Le ministere a-t-il un responsable de 1'integration

de la perspective "genre"?

5. a) Le ministere a-t-il un systeme de collecte de donnees

desagregees par sexe?

b) Le ministere a-t-il des banques de donnees

desagregees par sexe?

c) Le ministere alloue-t-il suffisamment de ressources4

son budget annuel pour la collecte de

6.

sur

donnees desagregees par sexe ?

d) Le ministere a-t-il des fonctionnaires formes a

l'approche «genre» qui s'occupent de la collecte de

donnees desagregees par sexe ?

e) Le ministere produit-il des publications contenant des

do i lees de'sagre'ge'es par sexe?

a) Leministere a-t-il un programme de suivi et devaluation

pour ^integration de Fapproche «genre» dans toutes

ses politiques, tous ses plans et tous ses programmes?

b) Le ministere produit-il les rapports de suivi et

d'c valuation dans les delais impartis ?

OUI

□

n

□

D

□

a

a

a

a

D

NON

3 Ce formulaire devrait etre rempli par tous les responsabies sectoriels du suivi et de revaluation, qui transmettront les

resultats aux responsabies nationaux du suivi et de revaluation.

4 Dans ce contexte, l'allocation de ressources est jugee suffisante si elle represente au moins 20% des credits alloues chaque

annee par le Ministere pour la collecte des donnees.
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Notation:

1 point pour

Faire le total

• 0-2

•' 3-5. ■

• 6-8

• 9-11

chaque Oui et 0 pour chaque NON

des points et noter la poiitique comme

Insuffisante

Insuffisante, avec quelques

Satisfaisante

Tres satisfaisante

suit: ■

elements positifs
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3.2.\.2 Evaluation de la mise en oeuvre de la politique nationale de promotion de lafemme au niveau

des organisations non gouvernementales (ONG)5

Norn de l'PNG :

1. LeS politiques, les plans and les programmes

de I'ONG sont-ils conformes aux objectifs

del la politique nationale de promotion de la femme?

2. Les procedures administratives de I'ONG ont-elles ete

revisees conforme'ment aux objectifs de la politique

nationale de promotion de la femme?

3. Les politiques et les reglementations relatives

auK ressources humaines de I'ONG ont-elles e"te

revisees et amendees pour eliminer la discrimination

base'e sur le sexe?

4. L'ONG a-t-elle un responsable de rintegration

de la perspective «genre» ?

5. a)

de

b)

c)

d)

e)

L'ONG a-t-elle un systeme de collecte

donnees desagregees par sexe ?

L'ONG a-t-elle des banques de donnees

desagregees par sexe ?

L'ONG alloue-t-elle chaque annee des credits

budgetaires a la collecte de donnees

desagregees par sexe ?

L'ONG a-t-elle des fonctionnaires formes a

l'approche « genre » qui s'occupent de la collecte

de donnees desagregees par sexe?

L'ONG produit-elle des publications qui

donnent des donnees desagregees par sexe ?

OUI

D

a

a

□

D

□

a

D

C

NON

D

D

n

P

Ce formuliaire devrait etre rempli par I'ONG et presente aux ONG chargees de la coordination au niveau national
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6. a) L'ONG a-t-elle un programme de suivi et devaluation

de 1'integration de l'approche « genre » dans toutes

ses politiques, tous ses plans et

tous ses programmes?

b) L'ONG produit-elle les rapports de suivi et

d'evaluation dans les delais impartis?

□

□

D

D

r——r—-

Notation:

1 point pour

Faire le total

• 0-2

• 3-5

• , 6-8

• 9-11

chaque Oui et 0 pour ehaque NON

des points et noter la politique comme suit:

Insuffisante

Insufflsante, avec quelques elements positifs

Satisfaisante

Tres satisfaisante
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Le de suivi de la mise en oeuvre de la politique nationale de promotion de la femme

Notation: 4: Tres safisfaisante, 3: Satisfaisante, 2: Insuffisante, avec quelques elements posuifs, 1:

Faible/lnsuffisante.

Objectif ck

programme

• Indicateur

/: Integration de la perspective «genre » dans toutes les politiques, tous les plans et les

i de tous les secteurs de I'Etat

Pourcentage des ministeres

ayant des politiques, des

plans et des programmes

conformes a la politique

nationale de p

la femme

Pourcentage c

ayant des poll

plans et des p

conformes a I

nationale de p

la femme

Nombre de pi

administrative

conformemem

objectifs de la

nationale de p

la femme

Pourcentage (3

ayant un resp<

charge de l*ii

Pourcentage c

un responsabl

1'integration o

perspective «:

Pourcentage C

allou65 a la C

donnees desag

sexe, par rapj

I'ensemble dm

affecte a la cfy
donnees dans

ministeres

6 Une alloca

donnees.

romotion de

esONG

tiques, des

rogrammes

a politique

romotion de

ocedures

s revisees

t aux

politique

romotion de

e ministeres

>nsable

tegration de

« genre »

'ONG ayant

e charge de

ela

genre »

u budget

3llecte de

^regees par

►ort a

budget

llecte de

tous les

Au debut

duS&E

on de ressources suffisantes da

Note A la fin

de2002

Note A la fin

de2003

Note

ns ce cadre signifie au moins 20% du budget total alloue a la collecte de
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Pourcentage de

fonctionnaires formes et

employes a la collecte de

donnees desagregees par

sexe

Nombre de banques de

donne"es desagregees par

sexe

Nombre de publications

des donnees desagregees

par sexe

Nombre de politiques et de

lois revisees pour eliminer

la discrimination fondee

sur le sexe

Nombre de projets de lois

sur l'egalite presentes ou

adoptes

Nombre d'actions de

plaidoyer des ONG en

faveur des projets de lois

sur l'egalite

Nombre d'activites de suivi

et devaluation entreprises

Nombre de rapports de

suivi et devaluation

produits
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3.2.3 Evaluation des mecanismes institutionnels de mise en oeuvre de la potitique nationale de

promotion de la femme

OUI

A. Mecanismes de coordination

I existe un mecanisme national de coordination

e: de suivi de la mise en oeuvre des engagements

dli gouvernement et des ONG au plus haut niveau.

2.

3.

5.

Le comite national de coordination se compose

de representants du gouvernement et des ONG.

itoutes les parties prenantes connaissent

1 composition du comite.

4. Lje mandat du comite est clairement defmi et porte

la connaissance de toutes les parties prenantes.

des

comite a le pouvoir d'imposer le respect

engagements officiels.

7.

8.

9.

10.

11.

I] y a des canaux de communication clairs entre

la comite, le gouvernement, les ONG et

les autres parties prenantes.

Le comite" a des ressources financieres et humaines

suffisantes pour s'acquitter de sa mission.

Lje Comite connait l'identite et la position des acteurs

charges de la mise en oeuvre de la politique de promotion

la femme aux niveaux national, provincial et local.

□

D

D

D

□

□

D

Le comite a les moyens de collecter 1'information sur

les activity's des divers acteurs impliques dans la mise

em oeuvre de la politique de promotion de la femme.

Le comite est outille pour recommander des mesures

correctives pour divers acteurs et secteurs.

L|e comite est capable de veiller au suivi de

sfls recommandations pour en assurer le respect

par les differents acteurs.

D

NON

□

D

a

D

□

a

D

D

D

a
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otation:

1 point pour chaque Oui et 0 pour chaque NON

Faire le total des points et noter la poHtique comme suit:

0-2

3-5

6-8

9-11

Insuffisante

Insuffisantei avec quelques elements positifs

Satisfaisante

Tres satisfaisante
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smes de reddition

1. II existe un mecanisme national de reddition au plus

haut niveau du gouvernement comme, par exemple,

une commission parlementaire sur le Plan d'action africain.

2. II existe des organes de reddition aux niveaux

provincial et local.

3. La mise en place des mecanismes de reddition

s'appuie sur des decisions legislatives.

4. Les maindats, les pouvoirs et les fonctions des organes

de reddition sont clairement definis et portes

a la connaissance du public par le biais notamment

d'un journal officiel.

5. Les organes de reddition ont le pouvoir d'imposer

ie respect, par les gouvernements,

de leuirs engagements officiels.

OUI

□

D

D

NON

II y a des canaux de communication clairs entre

les organes de reddition, le gouvernement,

les ONG et les autres partenaires.

La composition des organes de reddition, leurs modes

de fonctionnement et leurs reglements sont connus

du public et des medias.

Les; organes de reddition ont des ressources

hutfiaines et financieres suffisantes.

Leg membres des organes de reddition ont les connaissances,

les competences et les qualites voulues pour bien evaluer

la performance du gouvernement dans la mise

en oeuvre de la politique nationale de promotion de la femme.

10. Les organes de reddition sont outilles pour

rec<>mmander des mesures correctives

poulr divers acteurs et secteurs.

□

□

D

D

D

11. Les organes de reddition sont capables de veiller

au suivi de leurs recommandations pour en assurer

le respect par les differents acteurs.

□

D

□
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Notation :

1 point pour chaque Out et 0 pour cnaque.NON

Faire le total des points et noter la politique comme suit:

0-2

3-5

6-8

9-11

Insuffisante .

Insuffisante, avec quelques elements positifs

Satisfaisante

Trds satisfaisante

■ ■ >;'' ■ ■ ■■■■ ■
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Iche de suivi et d 'evaluation des mecanismes institutionnels charges de la mise en ceuvre de la

olitique nationale de promotion de lafemme

Note : 4 : Tres satisfaisant, 3 ; Satisfaisant, 2 : Insuffisant avec quelques elements positifs, 1: insnffiSant.

Principal objectif: mettre en place des mecanismes institutionnels devant faciliter la mise en ceuvre de la

politique nationale de promotion de la femme

A. Mecanismes de coordination charges d'integrer 1'approche « genre » dans tous les secteurs

niveaux national, provincial et local, ainsi que dans les activites des ONG

au.v

Indicateur Au debut

duS&E

Note A la fin de

2002

Note A la fin de

2003

Note

Nombre de reunions

tenues par le Comite

national de coordination

Nombre de rapports de

suivi Smanant des ONG

Nombre de rapports de

suivi e'manant des

ministeres

Pourcentage du budget

alloue au Comite national

de coordinationpar

rapport au budget alloue

a rensemble des comites

nationaux

Pourcentage de membres

forme's a 1'integration

1'approche « genre »

Nombre de rapports

etablis par le Comite

national de coordination

Nombre de

recommandations

formule'es par le Comite"

national de coordination

Pourcentage

d'organismes publics

figurant sur la liste de

diffusion du ComitS

national de coordination

Pourcentage d'ONG en

rapport avec le Comite

national de coordination



E/ECA/ACW/CWD.II/2001/7B

Page 30

B. Mecanismes de reddition charges de veiller a ce que les gouvernements prennent en compte les

besoins des femmes dans les politiques, programmes et activites de developpement

Indicateur

Nombre d'organismes de

reddition

Pourcentage de membres

de 1'organisme national

de reddition formes a

1'evaluation de l'action

gouvernementale sous

Tangle du genre

Pourcentage de membres

des organismes

territoriaux et locaux de

reddition formes a

1'evaluation de l'action

gouvernementale sous

Tangle du genre

Pourcentage du budget

alloue au mecanisme

national de reddition par

rapport au budget alloue

a Tensemble des

commissions

parlementaires mises en

place7

Pourcentage du budget

alloue aux commissions

territoriales et locales de

reddition chargees de

promouvoir Tegalite1

entre les sexes, par

rapport aux autres

commissions de reddition

a ces niveaux

Nombre de rapports

emanant du

gouvemement recus par

les organismes nationaux

de reddition

Au debut

duS&E

Note A la fin

de2002

Note A la fin

de2003

Note

7II s'agit de la commission paTlementaire chargee de determiner si le gouvernement tient les engagements pris en faveur de

Fintegration de Tapproche "genre".

UN-ECA/ACW
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Nombre de n

recus par les

sports

irganismes

territoriaux eti locaux de

reddition

Nombre de reunions

tenues par le mecanisme

national de reddition

Nombre de reunions

tenues par les organes et

locaux de reddition

Nombre de mesures

correctives et ide

recommandations

preconisees par les

oreanismes de reddition

'Nombre de rapports

etablis par le mecanisme

national de reddition

Nombre de rapports

etablis par les

mecanismes territoriaux

et locaux de reddition
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3.2.4 Fiche pour les mecanismes de suivi charges du renforceraent des capacites en vue de la mise en

oeuvre de la politique nationale de promotion des femmes

Note : 4 :Tressatisfaisant, 3 : Satisfaisant, 2 : Insiiffisant, quelques elements positife,l :

faihle/tiisuffisant. ... v.

Principal objectif: formuler et renforcer les programmes de renforcement des capacites en matiere

d'iniegratioii de l'approche « genre ►> a rintention du personnel de tous les ministeres/secteurs de l'Etat

Indicateur

Nombre de ministeres ayant

des programmes de

renforcement des capacites en

matiere d'integration de

l'approche « genre »

Nombre de stages de

formation a 1'integration de

l'approche « genre » organises

a l'intention des decideurs et

de hauts fonctionnaires

Au debut

deS&E

Note A la fin

de 2002

Note A la tin

de2003

Note
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Nombre de stages de

sensUtilisation a la necessite

d'assurer 1'egalite entre les

hommes et les femmes

organises a V intention des

parlementaires

Pourcentage du budget

ministeriel/sectoriel alloue aux

programmes de formation et

de renforcement des capacites

Pourcentage du personnel

formS a l'analyse differentielle

Nombre de stages de

formation organises

Nombre de responsables

territoriaux et locaux formes a

l'analyse a la planification et a

la programmation

diff&rentielles

Nombre de stages de

formation organises aux

niveaux territorial et local

II ne suffit pas seulement de recueillir reformation requise pour dire que le suivi a 6te mene a bien. II faut

que cette information soit communiquee dans la forme qui convient aux personnes inte'ressees. La qualite de

1'information et la p£riodicite des rapports varieront en fonction du niveau du mecanisme. Dans la section

suivante, nous donnons des directives pour l'elaboration des rapports nationaux de suivi

3.3 Directives pour Velaboration des rapports nationaux de suivi

Les informations recueillies a l'aide des fiches des sections 3.1 et 3.2 devraient permettre d'elaborer

des rapports nationaux de suivi. Les responsables du suivi et de 1'evaluation aux niveaux national, ministeriel

et au niveau des ONG devront presenter plus regulierement des rapports de suivi detailles, soit tous les

trimestres. Ces directives doivent permettre d'elaborer le rapport national de suivi de fin d'annee.

Le rapport de suivi a pour objectifs de :

Fournir des informations sur les progres accomplis dans la mise en ceuvre du Plan d'action

africain et, plus pr6cisement, sur les progres accomplis dans les trois domaines qui interessent tout

particulierement le suivi, a savoir : la politique nationale de promotion de la femme; les

mecanismes institutionnels et les me'canismes de renforcement des capacites;

Identifier Ies premiers signes de succes et/ou les problemes rencontres dans le processus de mise

en ceuvre;

Recommander les ajustements a apporter sans tarder a la conception et a la mise en ceuvre du

programme.
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Le rapport de suivi doit se composer comme suit:

1. Introduction.

Cette section devrait comporter :

• Un bref etat de la politique nationale de promotion de la femme;

• Les principales parties du rapport;

• Les activites de suivi.

2. Progres accomplis dans la mise en oeuvre du Plan d'action africain dans certains domaines :

Cette section se composera comme suit:

• Conclusions du suivi des progres accomplis dans chacun des trois domaines, sur la base des fiches

des Sections 3.1 et 3.2. Ces conclusions devraient tenir compte, dans toute la mesure possible, de

objectifs, mesures et indicateurs de resultat de la strategic du Plan d'action africain.

• Un examen des obstacles rencontres dans la mise en oeuvre du Plan d'action africain dans chacun

des domaines de suivi.

3. Conclusions et recommandations :

Cette section devrait comporter :

• Un resume des activites menses et la mesure dans laquelle les objectifs ont ete atteints ;

• Des recommandations sur les mesures a prendre compte tenu des conclusions du suivi. Plus

precisement, les recommandations devraient porter sur les amenagements a apporter a la conception et

a la mise en oeuvre du Plan d'action africain.

4. Appendices

Les appendices devraient comprendre les donnees recueillies, les donnees statistiques, les listes de personnes

ou d'organisations participant aux mecanismes de reddition et de coordination, des exemples de textes de loi

adoptes, les listes des ministeres et organisations participant a la collecte de l'information et un exemplaire de

la politique nationale de promotion de la femme.

5. Directives pour revaluation

Comme il a 6te indique plus haut, 1'evaluation est une activite a mener dans des delais precis qui a pour objet

de determiner de facon systematique et objective la pertinence, les resultats et la reussite de programmes en

cours ou acheves. En general, elle permet de determiner la pertinence, 1'efficacite, l'impact et la viabilite

d'un programme.

Le programme de suivi et devaluation de la mise en ceuvre du Plan d'action africain est principalement axe

sur la politique nationale de promotion de la femme, sur les mecanismes institutionnels de mise en oeuvre et

sur le programme de renforcement des capacites devant faciliter la mise en oeuvre du Plan d'action africain.

En d'autres termes, pour ce programme, il s'agit d'eValuer les politiques.
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L'evaluation des politiques a pour objet d'aider les decideurs en recommandant les amenagements qu'il

convient (ji'apporter pour atteindre les objectifs de developpement, les objectifs sectoriels ou des objectifs

the'matiques. Pour ce qui est de revaluation du Plan d'action africain, il s'agit de determiner la mesure dans

laquelle la politique nationale de promotion de la femme, en tant que strategie d'integration de l'approche

« genre », a etc" mise en ceuvre et a abouti a une reforme des politiques, des plans et des programmes dans tous

les secteurs de l'Etat et de la societe civile. Dans cette forme d'evaluation, l'accent est mis sur ce qui suit:

Pertinence ;

Consequences ou incidences des politiques sur les personnes qu'elles touchent directement ou

indirectement;

Efficacite' des arrangements institutionnels destines a mettre en ceuvre les politiques.

Dans les sections suivantes, nous indiquerons le genre de questions auxquelles 1'evaluation doit apporter des

reponses.

II importe d'associer a revaluation du Plan d'action africain les parties prenantes, a savoir tous ceux qui sont

touches par la mise en ceuvre de la politique nationale de promotion des femmes. En ce qui concerne le Plan

d'action africain, les parties prenantes sont:

Les hommes et les femmes dont le programme vise a ameliorer la situation ;

Le personnel de 1'administration centrale, territoriale et locale ;

Les decideurs a tous les niveaux ;

Les organisations de la societe civile ;

Les bailleurs de fonds et autres partenaires de developpement;

Les partisans, critiques et autres parties prenantes qui ont une influence sur le programme.

II importe que les responsables de revaluation et du suivi, a chaque niveau, etudient les moyens d'associer les

parties prenantes. Ces responsables devraient assister regulierement aux reunions des parties prenantes.

L'ideal serait que les parties prenantes participent a la definition des priorites en ce qui concerne le suivi.

Collaborer avec les parties prenantes permet d'obtenir plus d'informations, de recueillir des idees, des

suggestions et des points de vue differents, de tirer parti de competences dont ie mecanismes national ne

dispose pas ne"cessairement et de gagner du temps, en particulier si les donnees necessaires existent deja

ailleurs. Cette methode permet egalement de transformer des relations difficiles en collaboration. Toutefois, il

importe de rappeler que cette collaboration risque de compliquer la mise en ceuvre du programme de suivi et

d'evaluation.
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4.2 Directives pour la presentation du rapport national d'evaluation

Les objectifs du rapport sont les suivants:

• Evaluer les progres accomptis dans la mise en oeuvre du Plan d'action africain (PAA). Montrer

des resultats concrets de la realisation des objectifs strategiques fixes dans les trois domaines

prioritaires;

• Indiquer les contraintes et obstacles rencontres dans la poursuite des objectifs strategiques;

• Recommander des mesures strategiques a prendre, au vu des resultats de revaluation.

II est suggere de presenter le rapport d'evaluation comme suit:

1. Resume analytique:

D'une page au maximum, il devrait dormer un apercu des grands points du rapport: revaluation

proprement dite; les principaux resultats et conclusions de revaluation; les recommandations et les

enseignements tires.

2. Introduction:

Elle devrait aborder brievement:

• Le contexte national, regional et mondial dans lequel le Plan d'action africain a ete mis en

oeuvre.

• La genese de la politique nationale de promotion de la femme.

• L'evaluation nationale du Plan d'action africain, avec le recul.

3. Resultats de revaluation:

Cette section devrait inclure les points suivants:

• Resultats de revaluation des progres accomplis dans chacun des trois domaines

prioritaires ;

• Us doivent, autant que faire se peut, tenir compte des objectifs strategiques, des mesures

et des indicateurs de resultats prevus dans le Plan d'action africain, ainsi que des outils de

suivi et devaluation ; il faudrait y ajouter les resultats du suivi annuel ;

• Analyse des contraintes et obstacles rencontres dans la mise en oeuvre du Plan d'action

africain, pour chacun des domaines prioritaires ;

• Tout autre resultat de revaluation ;

• Enseignements tire's de la mise en oeuvre, du suivi et de revaluation des programmes,

grace a la mise en oeuvre du Plan d'action africain et aux efforts de suivi et d'evaluation.

3. Conclusions et recommandations

II faudrait presenter dans cette section:

• Une recapitulation du travail accompli, montrant a quel point les buts et objectifs ont ete

atteints;

• Des recommandations sur les mesures strategiques a prendre, sur la base des resultats de

1'evaluation, afin de parvenir a la mise en oeuvre integrate du Plan africain d'action et a

l'objectif d'egalite des sexes.

5. Annexes:

Les annexes pourront inclure les informations et les donnees statistiques qui ont ete reunies.
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